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Communiqué de presse

Projet d'assainissement de la décharge de Bonfol

Etude d’impact sur l’environnement pas nécessaire selon la
Confédération

St-Ursanne, le 3 mars 2005 – Dans un avis de droit sollicité par l’Office des eaux et de la
protection de la nature (OEPN), l'Office fédéral de l'environnement, des forêts et
du paysage (OFEFP) estime qu'il n'est pas nécessaire de réaliser une étude
d'impact sur l'environnement pour la partie "excavation et conditionnement des
déchets" du projet d'assainissement de la décharge chimique de Bonfol. Les
autorités jurassiennes prennent acte de cet avis tout en précisant que les droits
et les possibilités des personnes et associations concernées demeurent entiers.

En septembre 2004, le Canton du Jura approuvait le projet d'assainissement de la décharge
chimique de Bonfol présenté par la chimie bâloise à la condition que cette dernière apporte
des compléments sur 54 points. La chimie bâloise faisait savoir rapidement qu'à deux
exceptions, elle était disposée à livrer ces compléments. Les deux points contestés portent
d'une part sur la nécessité de réaliser une étude d'impact sur l'environnement pour les
opérations d'excavation et de conditionnement des déchets et d'autre part sur l'opportunité
de procéder à certains sondages supplémentaires en vue de renforcer les connaissances
hydrogéologiques. Ce dernier point fait actuellement l'objet de discussions entre les parties
concernées et leurs experts respectifs.

S'agissant de la nécessité de réaliser une étude d'impact sur l'environnement (EIE) pour
l'excavation et le conditionnement des déchets, l'OEPN a demandé un avis de droit à l'Office
fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP). La réponse de ce dernier
vient de tomber: en l'état actuel du projet et par analogie au projet d'assainissement de la
décharge de Kölliken, une telle étude n'est pas nécessaire. L'OFEFP invoque notamment
deux motifs: d'une part il s'agit de déconstruire et non d’aménager une décharge et, d’autre
part, dans ce contexte, l'excavation et le conditionnement des déchets ne nécessitent aucune
installation soumise à EIE.

Tout en se ralliant à cet avis, l'OEPN tient cependant à souligner les éléments suivants:

- La renonciation à la réalisation d’une EIE au sens de la loi sur la protection de
l’environnement (LPE) ne diminue en rien la nécessité de poursuivre les études
environnementales détaillées prévues dans la prise de position du Canton et par ailleurs
déjà entamées par la chimie bâloise dans le cadre du projet d’assainissement.

- Conformément à la loi cantonale sur l’aménagement du territoire, les droits des personnes
et associations habilitées à recourir dans le cadre de ce projet ne seront en rien lésés
puisqu'elles auront qualité pour agir lors de la publication du plan spécial qui intégrera
l'ensemble des questions liées à l'affectation du sol dans le cadre de ce projet
d'assainissement (défrichement, accès routiers, constructions et installations, etc).

- Comme jusqu'ici, les Autorités et les populations voisines, tant françaises que suisses,
seront régulièrement associées à l’évolution des étapes à venir.

L'OEPN rappelle que la préparation de l'assainissement de la décharge chimique de Bonfol se
déroule en parallèle d'un autre projet d'assainissement d'envergure comparable, celui de la
décharge de Kölliken. Afin de procéder à un échange d'informations, une délégation
jurassienne se rendra prochainement sur le site de la décharge de Kölliken.

Pour plus de renseignements, merci de contacter Jean-Pierre Meusy, Office des eaux et de la
protection de la nature (OEPN), St-Ursanne (tél. 032 420 48 03) ou André Bapst, Chef de projet pour
l'assainissement de la DIB (Tél. 032 420 48 51).








